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La CEDH vient de rendre une série de décisions. 

1/ Il est lu ici ou là que la CEDH est contre la vaccination 

obligatoire. Est-ce vrai ? 

NON la CEDH ne prohibe pas le principe de la vaccination obligatoire. Elle en encadre les 

conditions et assure un contrôle de proportionnalité (y compris pour ce qui est des 

sanctions ou des effets sur les personnes qui refuseraient ladite vaccination), ce qui est 

très différent. 

Pour la CEDH, est légale une stratégie de vaccination obligatoire répondant au besoin social 

impérieux de protéger la santé individuelle et publique contre les maladies bien connues de 

ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Ŝǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ōŀisse du taux de vaccination des enfants. 

Une telle politique de vaccination obligatoire est ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ 

enfants, si des précautions nécessaires sont mises en place, notamment le contrôle de 

ƭΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ ŘŜǎ ǾŀŎŎƛƴǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝǘ ƭŀ recherŎƘŜ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ Ŏŀǎ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ contre-

indications. 

[ŀ /95I ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜ ƛƴŦƭƛƎŞŜ avec prise en 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩŃƎŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 

(caractère limité dans le temps des effets subis par les enfants requérants, leur statut 

ǾŀŎŎƛƴŀƭ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜύΦ 

La CEDH exerce sur ce point un contrôle de proportionnalité des mesures adoptées aux buts 

légitimes poursuivis. 

Source : voiǊ ƭΩŀǊǊşǘ όƛƳǇƻǊǘŀƴǘύ CEDH n° 47621/13 du 8 avril 2021, Vavricka c. République 

tchèque (§ 265 à 311). 

 

2/ Peut-on saisir la CEDH avant épuisement des voies de 

droit interne ? 

Oui mais dans des cas rares. 

La CEDH Ŝǎǘ ǳƴŜ /ƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ǎŀƛǎƛǘ ƴƻǊƳŀlement ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ 

droit interne. 

Les requérants tentent à chaque fois de recourir à une proŎŞŘǳǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ 

se fondant sur les articles 2 (droit à la vie) et 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) 

de la ConvŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ 

9ƴ ŘǊƻƛǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳΩŜȄƛǎǘŜ ǳƴ « régime de référé » même avant épuisement des voies de 

droit interne, devant la CEDH. Les requérants ont ainsi sorti ce régime de son relatif 

anonymat, mettant sur le devant de la ǎŎŝƴŜ ƭΩŀǊǘicle 39 du règlement de la CEDH. 

LΩŀǊǘƛŎƭŜ оф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /95I ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǎŀƛǎƛƴŜǎ Ŝƴ ŀdoption de mesures 

provisoires dans des cas très particuliers, à titre exceptionnel, lorsque les requérants 
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seraient exposés ς Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de telles mesures ς à un risque réel de dommages 

irréparables. Cf. annexe page 29 

 

3/ Dans le cadre très exceptionnel de ƭΩadoption de mesures 

provisoires, la CEDH a-t-elle déjà eu à se prononcer sur le 

pass sanitaire et/ou sur la vaccination obligatoire contre la 

Covid-19 pour certains agents ? 

Oui. 

672 sapeurs-pompiers (professionnels et volontaires) des Services départementaux 

ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ό{5L{ύ ƻǳ ǘǊŀǾŀillant dans le milieu hospitalier ont saisi la 

CEDH au ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩadoption de mesures provisoires. 

Leurs demandes étaient : 

ς À titre principalΣ ŘŜ ζ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

12 de la loi du 5 août 2021 ». 

ς À titre subsidiaire, de « suspendre les dispositƛƻƴǎ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ 

ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƻǇǇƻǎŞŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ηΣ Ŝǘ 

ŘŜ ζ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴt de leur 

ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜΣ 

ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ р ŀƻǶǘ нлнм ηΦ 

Leurs recours furent rejetés. 

Source : CEDH, 25 août 2021, Abgrall c. France, n° 41950/21  

Concernant la Grèce, là encore des rejets de la CEDH par des décisions en date du 9 

septembre 2021 : 

¶ Requête n° 43375/21 (Kakaletri et autres c. Grèce), introduite par 24 requérants dont 

18 médecins indépendants et six salariés travaillant dans des établissements 

médicaux publics hellènes. 

¶ Requête n° 43910/21 (Theofanopoulou et autres c. Grèce), introduite par six 

fonctionnaires travaillant dans des établissements médicaux publics 

(médecins/infirmier/secouriste) grecs. 
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4/ Mais ces prŜƳƛŝǊŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩŀƻǶǘ Ŝǘ ŘŜ septembre 

de la CEDH ne sont-elles justifiées que par des simples 

considérations de procédure ? 

Pas tout à fait : elles fournissent déjà un premier enseignement sur le fond du droit. Mais 

ces indications ne sont pas à sur-interprétées. 

En effet, la vaccination à court terme ne fait pas, selon la CEDH courir « un risque réel de 

dommages irréparables » à ces agents, ce qui est donc en soi déjà un premier 

ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΧ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ-interpréter des décisions rendues dans cette sorte 

de « référé » devant la CEDH. 

5Ωŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ /95I, à ce stade, ƴΩŀ Ǉŀǎ eu à faire son contrôle de proportionnalité entre 

ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ 

refusent cette obligation vaccinale. 

 

5/ [Ωŀffaire M. G. Zambrano 

Dŀƴǎ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǊŜƴŘǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ½ŀƳōǊŀƴƻ ŎΦ CǊance (requête no 41994/21), la Cour 

eǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŞŎƭŀǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ qui suit irrecevable. 

 

CEDH, 7 octobre 2021, no 41994/21 Guillaume ZAMBRANO contre la France 

 

CINQUIÈME SECTION 

DÉCISION 

Requête no 41994/21 

Guillaume ZAMBRANO contre la France 

La Cour ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ όŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ǎŜŎǘƛƻƴύΣ ǎƛŞƎŜŀƴǘ ƭŜ нм ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 

2021 en une Chambre composée de : 

 {ƝƻŦǊŀ hΩ[ŜŀǊȅΣ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘŜΣ 

 aņǊǘƛƸǑ aƛǘǎΣ 

 Ganna Yudkivska, 

 Stéphanie Mourou-Vikström, 

 LǾŀƴŀ WŜƭƛŏΣ 

 Arnfinn Bårdsen, 

 Mattias Guyomar, juges, 
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et de Martina Keller, greffière adjointe de section, 

Vu la requête susmentionnée introduite le 17 août 2021, 

Après en avoir délibéré, rend la décision suivante : 

EN FAIT 

1.  Le requérant, M. Guillaume Zambrano, est un ressortissant français né en 1981 et 

résidant à Montpellier. 

A. [Ŝǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ 

2.  Dans son formulaire de requête, le requérant présente un exposé sur le contenu de la loi 

no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, du décret no 

2021-724 du 7 juin 2021 modifiant le décret no 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 

mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, les annonces du 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нлнмΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴƻ нлнм-1040 du 5 août 

2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, les peines encourues par certaines personnes 

(article l. 3136-1 du code de la santé publique), la décision du Conseil constitutionnel 

no 2021-824 du 5 août нлнм ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎŜ ǎŀnitaire et, enfin, le 

décret no 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret no 2021-699 du 1er juin 2021. 

3.  Le мм ƳŀǊǎ нлнлΣ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŞŎƭŀǊŀ ǉǳŜ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƛǘ 

confronté à une pandémie causée par un nouveau coronavirus nommé SARS-CoV-2, 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƛƴŦŜŎǘƛŜǳǎŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ǊŜǎǇƛǊŀǘƻƛǊŜ ŀǇǇŜƭŞŜ ŎƻǾƛŘ-19. La Cour 

observe que la propagation de ce nouveau coronavirus sur le territoire français et au-delà, 

ont conduit les autorités françaises à prendre des mesures pour prévenir et réduire les 

conséquences des menaces sanitaires sur la santé de la population depuis le mois de mars 

2020. Les dispositions pertinentes de ce cadre législatif, adopté entre les mois de mai et août 

2021, sont exposés plus en détail ci-dessous (paragraphes 12 à 15). En résumé, la loi 

no 2021-689 du 31 mai 2021 a mis en place un régime transitoire de sortƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ 

ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлнмΣ ǉǳƛ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀtion des transports collectifs (en imposant 

par exemple le port du masque) ou à imposer des mesures barrières dans les commerces. 

9ƭƭŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇŀǎǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлнм pour 

les voyageurs en provenance ou à deǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜ grands 

rassemblements occasionnés par des activités de loisirs (salles de cinémas, théâtres, musées, 

etc.) ou des foires et salons. La loi no 2021-млпл Řǳ р ŀƻǶǘ нлнмΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǇǊƻƭƻƴƎŜ ƭŜ 

régime de sortie de ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мр ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнм ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ 

part, ŞǘŜƴŘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Řǳ ǇŀǎǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ 

15 ƴƻǾŜƳōǊŜ όōŀǊǎ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ǘŜǊǊŀǎǎŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘǎ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇrise ; grands magasins et centres commerciaux, sur décision du préfet du 

département, en cas de risques de contamination ; séminaires ; transports publics dans les 

trains, bus et les avions pour les longs trajets ; les hôpitaux, les établissements 

ŘΩƘŞōŜǊƎement pour personnes âgées dépendantes et les maisons de retraite pour les 

accompagnants, les visiteurs et les malades accueillis pour des soins programmés, à 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜύΦ [Ŝ ǇŀǎǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŜȄƛƎƛōƭŜ ǇƻǳǊ les personnes 

majeures qui souhaitent pratiquer les activités dans les lieux concernés et, pour 

les personnels qui y travaillent, depuis le 30 août 2021. Des sanctions sont encourues tant 
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par le public en cas de non-ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎŜ ǎŀƴƛǘŀire et 

que par les commerçants et professionnels chargés de le vérifier en cas de défaillance dans 

le contrôle. La loi no 2021-1040 du 5 août 2021 a par ailleurs rendu la vaccination contre la 

covid-19 obligatoire, sauf contre-indication médicale, pour les personnes travaillant dans les 

secteurs sanitaire et médico-social. Un délai au 15 septembre 2021 a été fixé à cette fin, 

ǾƻƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ 15 octobre 2021 pour les personnels ayant déjà reçu une première dose de 

ǾŀŎŎƛƴ όǾƻƛǊ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ¢ƘŜǾŜƴƻƴ ŎΦ CǊŀƴŎŜΣ ƴƻ 46061/21, communiquée le 7 octobre 2021). 

4.  [Ŝ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ƛƴǾƻǉǳŜ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ оΣ у Ŝǘ мп ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊ Řǳ 

Protocole No 12. 

5.  Afin de replacer la présente requête dans son contexte, la Cour observe également que, 

sur un site Internet crée par le requérant (intitulé « NO PASS !!! », ayant pour adresse « 

nopass.fr ») pour lutter contre le passe sanitaire institué en France, celui-ci propose à ses 

visiteurs de copier son recours, afin de former une sorte de recours collectif devant la Cour. 

Un tutoriel explique comment procéder : il suffit de remplir un formulaire sur le site, en 

indiquant ses nom, prénom, sexe, date et lieu de naissance, ainsi que ses coordonnées, ce 

qui permet de recevoir un document électronique en format « pdf. » automatiquement 

pǊŞǊŜƳǇƭƛ Ŝǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞΣ ǉǳΩƛƭ ǎǳŦŦƛǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘΩƛƳǇǊƛƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƎƴŜǊΦ [Ŝ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜ Ŝƴ 

outre, dans la partie « questions / réponses » de son site, sous la mention « Puis-je mettre 

ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ? » : 

« /Ŝƭŀ ƴΩŜǎt pas nécessaire. Le recours est collectif, il est identique pour toutes les personnes 

faisant partie du groupe. Nous vous demandons de communiquer vos raisons personnelles 

Řŀƴǎ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 9ƭles seront 

transmises à la Cour si elles sont utiles et fournissent des arguments. Si vous souhaitez 

ajouter des détails personnels, vous êtes libre de le faire, mais cela rendra ma mission de 

correspondant de la Cour plus difficile. » 

6.  Le requérant propose également de visionner plusieurs vidéos, également disponible sur 

le site YouTube, pour expliquer le sens de sa démarche. 

7.  Dans une première vidéo intitulée « NOPASS.FR #1 RECOURS COLLECTIF CEDH - 21 

JUILLET 2021 », il précise notamment ce qui suit : 

« WŜ Ǿƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎŜ ǉǳΩƻƴ ǎΩǳƴƛǎǎŜΣ ǉǳΩƻƴ ƳŝƴŜ ŎŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƴƻǘǊŜ ŦƻǊŎŜ 

ǎŜǊŀ Řŀƴǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ Ŝǘ ǾƻƛƭŁ ŘƻƴŎ ƧΩŀƛ ǇǊŞǇŀǊŞ ǎǳǊ ce site Internet nopass.fr la requête, voilà, 

ŎΩŜǎǘ Ƴŀ ǊŜǉǳşǘŜΣ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƧΩŀƛ ŜƴǾƻȅŞ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ 

vous pouvez simplement mettre votre nom et envoyer à votre tour cette requête ». 

8.  !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǾƛŘŞƻΣ ƛƴǘƛtulée « UN PETIT PEU DE PLOMBERIE JUDICIAIRE: 

SAISIR LA CEDH ÇA SERT À QUOI ? ς 22 JUILLET 2021 ηΣ ŞǾƻǉǳŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ ±ŀǾǌƛőƪŀ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŎΦ 

République tchèque ([GC], nos 47621/13 et 5 autres, 8 avril 2021), relatif à la possibilité 

ŘΩƛƴŦƭƛƎŜǊ ǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜ ǇƻǳǊ ƴƻƴ-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀtion légale de vaccination des enfants en 

République tchèque, le requérant tient notamment les propos suivants : 

« (...) Pas de problème, cirŎǳƭŜȊΣ ȅΩŀ ǊƛŜƴ Ł ǾƻƛǊ όΦΦΦύ ŎŜǘ ŀǊǊşǘ Ŝǎǘ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ 

politique. Est-ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƘŜǳǊŜǳȄ ƘŀǎŀǊŘ que la Cour rende un arrêt sur la vaccination 

obligatoire en avril 2021 ? Pas du tout. (...) Cette affaire a servi à la Cour européenne des 

ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ; elle a servi aux divers gouvernements 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["46061/21"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["47621/13"]}
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européens pour faire des observations pour venir argumenter en faveur de la vaccination 

ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀ ǊŜƴǾƻȅŞ ǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜΣ ǳƴ ƳŜǎǎŀge 

ǘǊŝǎ ŎƭŀƛǊ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ǊŞǎǳƳŜǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : allez-y les mecs, on est de votre côté, 

ŎΩŜǎǘ ƻǇŜƴ ōŀǊΣ Ǿaccinez, vaccinez, vaccinez et punissez, on ne vous fera rien, on approuve. 

/ΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ǊŞǎǳƳŞ Ƴŀƛǎ ƧŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ŎƻƳǇǊŜƴŜȊ ƭΩƛŘŞŜ ». 

9.  tƻǳǊǎǳƛǾŀƴǘ ǎƻƴ ǇǊƻǇƻǎ Ŝƴ ŀōƻǊŘŀƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Řƻƴǘ ƛƭ ŀ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ 

ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ ŀƛƴǎƛ : 

« !ƭƻǊǎ Ł ǉǳƻƛ œŀ ǎŜǊǘ ŘŜ ǎŀƛǎƛǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ (...) ? Notre 

ƻōƧŜŎǘƛŦ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ gagner le procès, notre objectif consiste à envoyer le plus grand nombre 

de requêtes possible devant la Cour. Pourquoi ? Parce que la Cour européenne des droits de 

ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŞŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎΣ œŀ ǇǊŜƴŘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ; même si 

ça prend un tout petit peu de temps, multiplié par des dizaines de milliers, ça finit par 

prendre beaucoup de temps (...) » 

10.  Évaluant la capacité maximale de la Cour au traitement de 40 000 requêtes, il 

poursuit son propos : 

« Au-delà de 40 000 requêtes paǊ ŀƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŜƳōƻǳǘŜƛƭƭŀƎŜΣ ƭΩŜƴƎƻǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 

/ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŞōƻǊŘŜΦ tƻǳǊǉǳƻi faire ça ? Eh bien pour créer un 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŦƻǊŎŜ όΦΦΦύΦ wƛŜƴ ǉǳΩƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊΣ ƳşƳŜ ǎƛ œŀ ǇǊŜƴŘ Ŏƛƴǉ ǎŜŎƻƴŘŜǎΣ œŀ ǇǊŜƴŘ 

du temps. Trèǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǇŀǎǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ǿƻƴǘ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜǊΣ 

ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ ƭΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴΦ 9ǘ ŎΩŜǎǘ ƭŁ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ƴŞƎƻŎƛŜǊΦ Lƭǎ Ǿƻƴǘ ƴŞƎƻŎƛŜǊ 

ǇƻǳǊ ǉǳΩƻƴ ƭŜǳǊ ŦƻǳǘŜ ƭŀ ǇŀƛȄΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩƻƴ ŀǊǊşǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƴǾƻȅŜǊ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎΦ {ƻƛǘ ŘƻƴŎ ils 

acceptent de juger et on coupe le robinet. Soit, ƛƭǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘΣ ƛƭǎ ǎΩƻōǎǘƛƴŜƴǘΣ ƛƭǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ 

de refuser de ƧǳƎŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎ Ǿƻƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊΦ LƴŜȄƻǊŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇŜǘƛǘ Ł ǇŜǘƛǘΣ 

ce qui était au départ un modeste dégât des eaux va se transformer en inondation très 

ǎŞǊƛŜǳǎŜΦ ±ƻƛƭŁ Ƴŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǇŜǊŘǊŜ ǉǳŀƴŘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛs été 

de gagner mais de faire dérailler le système. » 

11.  Dans une vidéo intitulée « SATURER LES JUGES POUR FAIRE DÉRAILLER LE PASSE 

SANITAIRE - 7 AOÛT 2021 ηΣ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǉǳΩƛƭ ŀ ƛƴƛǘƛŞ : 

« Continuer à saisir la CƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ƛƴƭŀǎǎŀōƭŜƳŜƴǘΣ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ 

ǇŀǎǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǘƛǊŞΦ tƻǳǊǉǳƻƛ ŦŀƛǊŜ ? Ben tout simplement pour forcer la porte 

ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ όΦΦΦύΦ /Ŝ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǘǘŜƴŘƻƴǎ ŘŜ ŎŜ 

recours cƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ 

ƭΩƘƻƳƳŜΦ {ƛ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘŜǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƳƛƭƭƛŜǊǎΣ ƭŜ simple temps administratif de 

traitement de chaque courrier (...) rend rapidement la situation intenable pour la Cour 

eurƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ όΦΦΦύΦ ±ƻƛƭŁ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝƴ ŘŜǳȄ ƳƻǘǎΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ Řǳ 

ǘƻǳǘ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƎǳƳŜƴǘǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ όΦΦΦύΣ Ƴŀƛǎ ƭŁ ŘΩŀōƻǊŘ ƴƻǳǎ Ŧŀƛǎƻƴǎ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ 

système, nous faisons face à un système qui est en passe de nous broyer, qui met en place 

ŘŜǎ ƭƻƛǎΣ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎΣ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ 

faire dérailler. La méthode que je vous propose consiste simplement à faire ça, à faire 

dérailler le système, ou plus exactement un des maillons du système, la Cour européenne 

ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ όΦΦΦύΦ tŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ 

ƭΩƘƻƳƳŜ όΦΦΦύΦ [Ŝ fait de paralyser le fonctionnement de la Cour européenne des droits de 
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ƭΩƘƻƳƳŜ Ǿŀ ŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ŦƻǊǘ Ŝǘ ŎƭŀƛǊΣ ƴƻƴ ǎeulement au gouvernement français mais 

à tous les gouvernements européens ». 

B. Le cadre juridique pertinent 

12.  Les dispositions pertinentes de la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de 

la sortie de crise sanitaire étaient rédigées comme suit : 

« Article 1 

I. - ! ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ н Ƨǳƛƴ нлнм Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлнм ƛƴŎƭǳǎΣ ƭŜ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ǇŜǳǘΣ 

par décret pris sur le ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

publique et aux seules fins de lutter contre la propagaǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ŎƻǾƛŘ-19 : 

1°  Réglementer ou, dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une 

circulation active du virus, interdire la circulation des personnes et des véhicules ainsi que 

ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŎƻƭƭŜctif et les conditions de leur usage et, pour les seuls 

transports aériens et maritimes, interdire ou restreindre les déplacements de personnes et 

la circulation des moyens de transport, sous réserve des déplacements strictement 

indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé ; 

2° Réglementer ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜΣ ŘΩǳƴŜ 

ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ 

ǊŞǳƴƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

aux biens et aux services de première nécessité. 

(...) 

3° Sans préjudice des articles L. 211-2 et L. 211-4 du code de la sécurité intérieure, 

réglementer les rassemblements de personnes, les réunions et les activités sur la voie 

publique et dans les lieux ouverts au public. 

II.  - A. - ! ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ н Ƨǳƛƴ нлнм Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол ǎŜǇǘembre 2021 inclus, le Premier ministre 

ǇŜǳǘΣ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ ǇǊƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ de la santé 

ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǳƭŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ŎƻǾƛŘ-19 : 

1° Imposer aux personnes souhaitant se déplacer à destination ou en provenance du 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƘŜȄŀƎƻƴŀƭΣ ŘŜ ƭŀ /ƻǊǎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тн-3 de 

ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ 

pas à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal concernant la 

covid-19 ou un certificat de rétablissement à la suƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19 ; 

2° Subordonner ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭƛŜǳȄΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ 

impliquant de grands rassemblements de personnes pour des activités de loisirs ou des 

foires ou salons professionnels à la présenǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ 

virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-мфΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀtif de 

statut vaccinal concernant la covid-мфΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ 

contamination par la covid-19. Cette réglementation est appliquée en prenant en compte 

une densité adaptée aux caractéristiques des lieux, établissements ou événements 

ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 

de nature à prévenir les risques de propagation du virus. 
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(...) 

B.  - [ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ Ǉŀs à 

une contamination par la covid-мфΣ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǾŀŎŎƛƴŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19 

ƻǳ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19 dans les 

cas prévus au A du présent II peut se faire sur papier ou sous format numérique. 

La présentation, sur papier ou sous format numérique, des documents mentionnés au 

premier alinéa du présent B est réalisée sous une forme ne permettant pas aux personnes 

habilitées ou aux services autorisés à en assurer le contrôle de connaître la nature du 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴƛ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘƛŜƴǘΦ 

C.  - Les personnes habilitées et nommément désignées et les services autorisés à contrôler 

les documents mentionnés aux 1o et 2o du A pour les sociétés de transport et les lieux, 

établissements ou événements concernés ne peuvent exiger leur présentation que sous les 

formes prévues au second alinéa du B et ne sont pas autorisés à les conserver ou à les 

ǊŞǳǘƛƭƛǎŜǊ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƛƴǎΦ 

Le fait de conserver les documents mentionnés aux 1o et 2o du A dans le cadre du processus 

ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŜǎ ǊŞǳǘƛƭƛǎŜǊ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŧƛƴǎ Ŝǎǘ Ǉǳƴƛ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

пр ллл ϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜΦ 

D.  - IƻǊǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳȄ мƻ Ŝǘ нƻ Řǳ !Σ ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ dépistage virologique ne concluant pas à une contamination 

par la covid-мфΣ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǾŀŎŎƛƴŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀnt la covid-мф ƻǳ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ 

ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19. 

9ǎǘ Ǉǳƴƛ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ пр ллл ϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 5 ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭƛŜǳȄΣ 

établissements ou événements que ceux mentionnés au 2o du A. 

(...) 

IV.  - Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement 

proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps 

Ŝǘ ŘŜ ƭƛŜǳΦ Lƭ ȅ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŧƛƴ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀtion sans délai du procureur de la République 

territorialement compétent. 

V. - Les mesures prises en application du présenǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘΣ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜ 

administratif, des recours présentés, instruits et jugés selon les procédures prévues aux 

articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. 

(...). » 

13.  La loi no 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire a 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴƻ лнм-689 du 31 mai 2021, qui se lit désormais 

ainsi : 
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« Article 1 

I.  - ! ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ н Ƨǳƛƴ нлнм Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мр ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнм ƛƴŎƭǳǎΣ ƭŜ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ǇŜǳǘΣ 

par décret ǇǊƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

publique et aux seules fins de lutter contǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ŎƻǾƛŘ-19 : 

1°  Réglementer ou, dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une 

circulation active du virus, interdire la circulation des personnes et des véhicules ainsi que 

ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊansport collectif et les conditions de leur usage et, pour les seuls 

transports aériens et maritimes, interdire ou restreindre les déplacements de personnes et 

la circulation des moyens de transport, sous réserve des déplacements strictement 

indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé ; 

2° Réglementer ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜΣ ŘΩǳƴŜ 

ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ 

réunion, à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

aux biens et aux services de première nécessité. 

(...) 

3° Sans préjudice des articles L. 211-2 et L. 211-4 du code de la sécurité intérieure, 

réglementer les rassemblements de personnes, les réunions et les activités sur la voie 

publique et dans les lieux ouverts au public. 

II.  - A.- A compter du 2 juin 2021 et jusqǳΩŀǳ мр ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнм ƛƴŎƭǳǎΣ ƭŜ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ 

peut, par décret pris sur le rapport du ministre chargé de lŀ ǎŀƴǘŞΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǳƭŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ŎƻǾƛŘ-19 : 

1°  Imposer aux personƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘƻǳȊŜ ŀƴǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ 

ou en provenance du territoire hexagonal, ŘŜ ƭŀ /ƻǊǎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тн-о ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

services dŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ 

virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut 

vaccinal concernant la covid-мф ƻǳ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ 

contamination par la covid-19 ; 

2° Subordonner Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉue ne 

concluant pas à une contamination par la covid-мфΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǾŀŎŎƛƴŀƭ 

concernant la covid-мфΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ 

par la covid-мф ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭƛŜǳȄΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǎŜǊǾƛces ou évènements où sont 

exercées les activités suivantes : 

a)  Les activités de loisirs ; 

b)  Les activités de restauration commerciale ou de déōƛǘ ŘŜ ōƻƛǎǎƻƴǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

restauration collective, de la vente à emporter de plats préparés et de la restauration 

professionnelle routière et ferroviaire ; 

c)  Les foires, séminaires et salons professionnels ; 

d)  {ŀǳŦ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾices et établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, 

pour les seules personnes accompagnant ou rendant visite aux personnes accueillies dans 
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ces services et établissements ainsi que pour celles qui y sont accueillies pour des soins 

programmés. La personne qui justifie remplir les conditions prévues au présent 2o ne peut 

ǎŜ ǾƻƛǊ ƛƳǇƻǎŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ŎƻǾƛŘ-19 pour rendre visite 

Ł ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ǾƻƛǊ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ Şǘŀōƭƛǎǎements 

ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ 

du service, y compris de sécurité sanitaire ; 

e)  [Ŝǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀǊ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩǳƴ 

des territoires mŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŀǳ мƻ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ !Σ ǎŀǳŦ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł 

ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ǊŜǉǳƛǎ Τ 

f)  {ǳǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƳƻǘƛǾŞŜ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǳǊǎ 

caractéristiques et la gravité des risques de contamination le justifient, les grands magasins 

et centres commerciaux, au-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ Ŏƻƴditions 

ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳȄ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŀƛƴǎƛΣ ƭŜ Ŏŀǎ 

ŞŎƘŞŀƴǘΣ ǉǳΩŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΦ 

Cette réglementation est rendue applicable au public et, à compter du 30 août 2021, aux 

personnes qui interviennent dans ces lieux, établissements, services ou évènements lorsque 

ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ȅ ǎont 

pratiquées le justifie, au regard notamment de la densité de population observée ou prévue. 

Cette réglementation est applicable aux mineurs de plus de douze ans à compter du 

30 septembre 2021. 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

nature à prévenir les risques de propagation du virus si la nature des activités réalisées le 

permet. 

B.  - [ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ Ǉŀǎ Ł 

une contamination par la covid-19, ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǾŀŎŎƛƴŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19 

ƻǳ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩune contamination par la covid-19 dans les 

cas prévus au A du présent II peut se faire sous format papier ou numérique. 

La présentation des documents prévus au premier alinéa du présent B par les personnes 

mentionnées au 1o du A du présent II est réalisée sous une forme permettant seulement aux 

personnes ou aux services autorisés à en assurer le contrôle de connaître les données 

strictement nécessaiǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ 

La présentation des documents prévus au premier alinéa du présent B par les personnes 

mentionnées au 2o du A du présent II est réalisée sous une forme ne permettant pas aux 

personnes ou aux services autorisés à en assurer ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩŜƴ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƴŜ 

ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ que lorsque ceux-ci sont 

ŜȄƛƎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΦ 

(...) 

D.  - La méconnaissance des obligations instituées en application des 1o et 2o du A du 

ǇǊŞǎŜƴǘ LL Ŝǎǘ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 3136-1 

du code de la santé publique réprimant le fait, pour toute personne, de se rendre dans un 
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ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴe mesure édictée sur le 

ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ Řǳ рƻ Řǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ омом-15 du même code. 

Le fait, pour un exploitant de service de transport, de ne pas contrôler la détention des 

documents mentionnés au 1o du A du présent II par les personnes qui souhaitent y accéder 

Ŝǎǘ Ǉǳƴƛ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ŎƭŀǎǎŜΦ /ŜǘǘŜ 

contravention peut faiǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рнф 

du code de procédure pénale. Si une telle infraction est verbalisée à plus de trois reprises au 

ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǘǊŜƴǘŜ ƧƻǳǊǎΣ ƭŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ǇƻǊǘŞŜǎ Ł ǳƴ ŀƴ ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ et à 

ф ллл ϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜΦ 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ƭƛŜǳ ƻǳ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩǳƴ 

évènement ne contrôle pas la détention, par les personnes qui souhaitent y accéder, des 

documents mentionnés au 2o du A du présent II, il est mƛǎ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ǎŀǳŦ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻǳ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǇƻƴŎǘǳŜƭΣ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ 

ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƛŜǳΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ όΦΦΦύ 

{ƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ŝǎǘ ƛƴŦǊǳŎǘǳŜǳǎŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘé administrative peut ordonner la fermeture 

administrative du lieu, établissement ou évènement concerné pour une durée maximale de 

sept jours. (...) Si un manquement mentionné au présent alinéa est constaté à plus de trois 

ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ Ře quarante-Ŏƛƴǉ ƧƻǳǊǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ǉǳƴƛ ŘΩǳƴ ŀƴ 

ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ф ллл ϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜΦ 

(...) 

[Ŝ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ 

virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut 

vaccinal concernant la covid-мф ƻǳ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ 

contamination par la covid-19 appartenant à autrui ou de proposer à un tiers, de manière 

onéreuse ou non, y compris par des moyens de communication au public en ligne, 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳȄ 

ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ Ŝǘ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ омос-1 du code de la santé publique pour les 

interdictions ou obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 

3131-17 du même code. 

(...) 

F.  - Hors les cas prévus aux 1° et 2° Řǳ ! Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ LLΣ ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƭŀ 

ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ 

contamination par la covid-мфΣ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǾŀŎŎƛƴŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19 ou 

ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19. 

9ǎǘ Ǉǳƴƛ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ пр ллл ϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛon 

ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ C ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ 

établissements, services ou évènements autres que ceux mentionnés au 2o du A du présent 

II. 

(...) 

J.  - Un décret, pris après avis de la Haute Autorité de santé, détermine les cas de contre-

ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ƳŞŘƛŎŀƭŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭŀ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴ 

document pouvant être présenté dans les cas prévus au 2o du A du présent II. 
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(...) 

IV.  - Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement 

proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps 

Ŝǘ ŘŜ ƭƛŜǳΦ Lƭ ȅ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŧƛƴ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ nécessaires. Les mesures 

ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ Řǳ ǇǊƻcureur de la République 

territorialement compétent. 

V.  - [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘΣ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜ 

administratif, des recours présentés, instruits et jugés selon les procédures prévues aux 

articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. 

(...) 

14.  /Ŝǎ ƭƻƛǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ƴƻ нлнм-724 du 7 

juin 2021 et no 2021-1059 du 7 août 2021 qui ont successivement modifié le décret no 2021-

699 du 1er juin 2021 définissant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie 

de crise sanitaire. 

15.  Par ailleurs, dans une décision no 2021-824 du 5 août 2021, le Conseil constitutionnel a 

déclaré les dispositions concernant le « passe sanitaire » conformes à la Constitution, à 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ 

travail et le placement « automatique η Ł ƭΩƛǎƻlement, jugées contraires à la Constitution. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǇŀǎǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻnoncé comme suit : 

 « όΦΦΦύ 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭƛŜǳȄΣ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ passe sanitaire » : 

36.  Les dispositions contestées prévoient que le Premier ministre peǳǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ 

du public à certains lieux, établissements, services ou événements où se déroulent certaines 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ Ŝxamen de dépistage virologique ne 

concluant pas à une contamination par la covid-19, soiǘ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǾŀŎŎƛƴŀƭ 

concernant la covid-мфΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ 

par la covid-19. Elles prévoient également que, à compter du 30 août 2021, une telle mesure 

peut être rendue applicable aux personnes qui interviennent dans ces lieux, établissements, 

services ou événements. 

37.  /Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭƛŜǳȄΣ Ǉortent atteinte 

Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƴƛǊ ŜǘΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł restreindre la liberté de se 

ǊŞǳƴƛǊΣ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇƛƴƛƻƴǎΦ 

38.  ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜΣ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜs connaissances 

scientifiques dont il disposait, les risques de circulation du virus de la covid-19 sont 

fortement réduits entre des personnes vaccinées, rétablies ou venant de réaliser un test de 

dépistage dont le résultat est négatif. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a 

entendu permettre aux pouvoirs publics de prendre des mesures visant à limiter la 

ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ŎƻǾƛŘ-мфΦ Lƭ ŀ ŀƛƴǎƛ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 

constitutionnelle de protection de la santé. 

39.  En deuxième lieu, ces mesures ne peuvent être prononcées que pour la période, allant 

de lΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŞŦŞǊŞŜ ŀǳ мр ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнмΣ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ 



 

14 

ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŜȄƛǎǘŀƛǘ Ŝƴ Ǌaison 

ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǾŀǊƛŀƴǘǎ Řǳ ǾƛǊǳǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǘŀƎƛŜǳȄΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ mentionnés au 

ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ нфΣ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǇŀǎΣ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΣ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘ 

inadéquate au regard de la situation présente. 

40.  En troisième lieuΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴǘŜǎǘŞŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭƛŜǳȄΣ 

établissements, services ou événements où sont exercées des activités de loisirs, de 

ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞōƛǘ ŘŜ ōƻƛǎǎƻƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł 

des foires, séminaires et salons professionnels, à des services et établissements de santé, 

sociaux et médico-sociaux, aux déplacements de longue distance par transports publics 

ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƎǊŀƴŘǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΦ 

41.  5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǳȄ ŦƻƛǊŜǎΣ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎŀƭƻƴǎ 

professionnels, aux déplacements de longue distance par transports publics interrégionaux 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ ǊŞǎŜǊǾŞ ƭŜǳǊ 

application à des activités qui mettent en présence simultanément un nombre important de 

personnes en un même lieu et présentent ainsi un risque accru de transmission du virus. De 

ƳşƳŜΣ Ŝƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳşƳŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 

santé, sociaux et médico-ǎƻŎƛŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎΣ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ou de débit 

ŘŜ ōƻƛǎǎƻƴǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ Ł ŜƳǇƻǊǘŜǊ ŘŜ Ǉƭŀǘǎ 

préparés et de la restauration professionnelle routière et ferroviaire, le législateur a 

ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǘ ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ exercée présente, par sa nature 

même, un risque particulier de diffusion du virus. 

42.  5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ ŜƴǘƻǳǊŞ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ mesures. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ǎƻŎƛaux et médico-

ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ ǊŞǎŜǊǾŞ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ passe sanitaire » aux 

seules personnes accompagnant ou rendant visite aux personnes accueillies dans ces 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜǎ pour des soins programmés. 

!ƛƴǎƛΣ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ 

ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘion aux grands magasins et centres 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ ƛƭ ŀ ǇǊŞǾǳ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳȄ ōƛŜƴǎ Ŝǘ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŜƛƴǘŜ 

de ces magasins et centres. Il a prévu égalŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞŎƛŘŞŜǎ ǉǳΩŀǳ-

ŘŜƭŁ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǎŜǳƛƭ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ŘŞcret et par une décision motivée du représentant de 

ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 

de contamination le justƛŦƛŜƴǘΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀǊ 

transports publics interréƎƛƻƴŀǳȄΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ ŜȄŎƭǳ ǉǳŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ζ en 

Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ǊŜǉǳƛǎ ». En outre, comme le 

Conseil constitǳǘƛƻƴƴŜƭ ƭΩŀ ƧǳƎŞ Řŀƴǎ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ом Ƴŀƛ нлнм ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ŏƛ-dessus, la 

notion « dΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ » exclut notamment une activité politique, syndicale ou 

cultuelle. 

43.  9ƴŦƛƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ Řƛǘ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǎur le 

ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜǎǘŞŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ƧǳƎŜΣ ƭΩştre que dans 

ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǳƭŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ 

de covid-19. Elles doivent être strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et 
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appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il ȅ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŧƛƴ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ 

sont plus nécessaires. 

44.  En quatrième lieu, les dispositions contestées prévoient que les obligations imposées au 

public peuveƴǘ şǘǊŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ 

vaccinŀƭΣ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ 

ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ŎŜǎ 

dƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƴΩƛƴǎǘŀǳǊŜƴǘΣ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ƴƛ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƛƴ ƴƛ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ de 

vaccination. En outre, le législateur a prévu la détermination par un décret, pris après avis de 

la Haute autorité de santé, des cas de contre-indication médicale faisant obstacle à la 

ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ pouvant être 

ǇǊŞǎŜƴǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǴ ǎŜǊŀ ŜȄƛƎŞŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

« passe sanitaire ». 

45.  En cinquième lieu, le contrôle de la détentiƻƴ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ 

accéder à un lieu, établissement, service ou événements ne peut être réalisé que par les 

ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ƭƛŜǳȄΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎΦ 

En outre, la présentation de ces documents est réalisée sous une forme ne permettant pas 

« ŘΩŜƴ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ » Ŝǘ ƴŜ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 

que lorsque ceux-Ŏƛ ǎƻƴǘ ŜȄƛƎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΦ 

46.  9ƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜǎ Ƴesures ne sont rendues applicables au public et, à 

compter du 30 août 2021, aux personnes qui interviennent dans les lieux, établissements, 

services ou événements que lorsque la gravité des risques de contamination en lien avec 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ y sont pratiquées le justifie, au regard notamment de la densité 

de population observée ou prévue. 

47.  5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŀ Ǉǳ ŜǎǘƛƳŜǊΣ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƛƭ 

disposait, que les mineurs de plus de douze ans sont, comme les majeurs, vecteurs de la 

ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ ǾƛǊǳǎ Ŝǘ ǇǊŞǾƻƛǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ passe sanitaire » 

leur serait applicable à compter du 30 septembre 2021. 

48.  Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées opèrent une conciliation 

équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ƎǊƛŜŦ ǘƛǊŞ ŘŜ ƭŀ ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ : 

(...) 

50.  En premier lieu, les grands magasins et centres commerciaux mettent en présence 

simultanément un nombre important de personnes en un même lieu et pour une durée 

prolongée. Ils présentent ainsi un risque important de propagation du virus. Les commerces 

situés au sein de ces établissements sont donc dans une situation différente de ceux situés 

en dehors de ces établissements. Dès lors, en prévoyant que les mesures contestées peuvent 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ǎŜǳƭǎ ƎǊŀƴŘǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƛƴǎǘŀǳǊŜƴǘ 

une différence de traitement qui repose sur une différence de situation et est en rapport 

ŘƛǊŜŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΦ 

51.  En deuxième lieu, en prévoyant que le Premier ministre peut subordonner à la 

ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŞƴǳƳŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜǎǘŞŜǎ 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŜǎ Ŏommerciaux, au-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘΣ 
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et sur décision ƳƻǘƛǾŞŜ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ǎƻǳǎ ƭŜ 

contrôle du juge, lorsque leurs caractéristiques et la gravité des risques de contamination le 

justifient, les dispositions contestées ne créent en elles-mêmes aucune différence de 

traitement entre ces établissements. 

52.  9ƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜǎǘŞŜǎΣ ǉǳƛ ƴΩƻōƭƛƎŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

justificatif de statut vaccinal mais prévoient que le « passe sanitaire » peut également 

consister en un certificat de rétabliǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ƴŞƎŀǘƛŦΣ 

ƴΩƛƴǎǘŀǳǊŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾŀŎŎƛƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƻǳ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ǊŜœǳ 

un vaccin non hƻƳƻƭƻƎǳŞ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řǳ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘΦ 

53.  En quatrième lieu, les dispositions contestées ne sont relatives ni aux conditions 

ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƛŜǳȄ, établissements ou événements ni 

au caractère payant ou non des actes donnant lieu à délivrance de ces documents. 

54.  9ƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ 

accéder aux lieux, établissements, services ou événements ne peut être réalisé que par les 

ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƻǳ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻitants de ces lieux, établissements, services ou événements. Sa 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ǎΩƻǇŞǊŜǊ ǉǳΩŜƴ ǎŜ ŦƻƴŘŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŜȄŎƭǳŀƴǘ ǘƻǳǘŜ 

discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes. 

55.  Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le 

ƎǊƛŜŦ ǘƛǊŞ ŘŜ ƭŀ ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞŎŀǊǘŞΦ 

56.  Il résulte de tout ce qui précède que, sous la même réserve, les dispositions du 2 o du A 

Ŝǘ ƭŜ . Řǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ LL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊ de la loi du 31 mai 2021, qui ne méconnaissent 

aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. (...) » 
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16.  LƴǾƻǉǳŀƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜ ǊŜǉǳérant se plaint des lois nos 2021-689 et 

2021-1040 qui, selon lui, visent essentiellement à contraindre le consentement à la 

ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴΦ Lƭ ŘŞƴƻƴŎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǉǳŀƭƛŦƛŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞǘƻǊǎƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜǎΣ 

alléguant une intensité des souffrances physiqǳŜǎ Ŝǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƎǊŀǾŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ 

physique, selon lui sans nécessité médicale et alors que les vaccins disponibles seraient en 

ǇƘŀǎŜ ŘΩŜǎǎŀƛ ŎƭƛƴƛǉǳŜΦ 

17.  Il allègue en outre, sur le fondement des articles 8 et 14 de la Convention, ainsi que de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ bƻ мнΣ ǉǳŜ ŎŜǎ ƭƻƛǎΣ Ŝƴ ŎǊŞŀƴǘ Ŝǘ Ŝn imposant un système de passe 

sanitaire, constitueraient une ingérence discriminatoire dans le droit au respect de la vie 

privée, laquelle ne serait pas « prévue par la loi », faute de prévisibilité, ne poursuivrait pas 

ǳƴ ƳƻǘƛŦ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ ŜǘΣ ŜƴŦƛƴΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ǎŜǊŀƛǘ 

stricte, ne serait pas nécessaire dans une société démocratique. 
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EN DROIT 

A. Observations préliminaires 

18.  [ŀ /ƻǳǊ ƻōǎŜǊǾŜ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǉǳŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ 

manifestations publiques en France. Toutefois, il convient de souligner que la présente 

ǊŜǉǳşǘŜ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƴƛ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мл ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 

ni celui Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммΦ 

19.  La Cour note ensuite que le requérant a introduit une requête individuelle en son nom 

propre. Il annonce également, dans son formulaire de requête (partie intitulée « Autres 

remarques - Avez-Ǿƻǳǎ ŘΩŀutres remarques à formuler au sujet de votre requête ? ») : 

« Recours au nom de 7 934 requérants. Liste ci-jointe. Pouvoirs envoyés par requêtes 

individuelles ». 

20.  La Cour constate que le nombre annoncé de 7 934 requêtes se révèle en réalité inférieur 

au volume des recours dont la Cour a depuis été saisie, près de dix-huit mille requêtes lui 

ŀȅŀƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŀŘǊŜǎǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƛƴƛǘƛŞŜ Ǉŀr le requérant. La 

Cour relève, en outre, que ces milliers de requêtes ne remplissaient pas toutes les conditions 

ǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 47 § 1 de son règlement. Le Président de la Cour a décidé de faire 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀrticle 47 § 5.1 c) du règlement en ce 

ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ƻǊƛƎƛƴŀƭŜ Řǳ ǊŜǇǊésentant des requérants, M Zambrano. 

Concernant le non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Řǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ м ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ǳƴŜ 

lettre et un courrier électronique du мт ŀƻǶǘ нлнмΣ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞ 

automatiquement comme représentant dans toutes ces requêtes standardisées, a été invité, 

Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пт § рΦн Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ŝǘ ŀǾŜǊǘƛ ǉǳΩŁ ŘŞŦŀǳǘΣ 

lesdites requêtes risquaient de ne pas être examinées. Les correspondances du greffe sont 

demeurées sans réponse. 

21.  Lƭ ǎΩŜƴǎǳƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǊŜǉǳşǘŜ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŘǳƳŜƴǘ 

ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ aƻƴǎƛŜǳǊ ½ŀƳōǊŀƴƻ ŀǳ ƴƻƳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘǎ ǉǳŜ ƭǳƛ-même, comme il le 

prétend, et ce quand bien même les éventuelles conclusions de la Cour sur la recevabilité de 

ǎŀ ǊŜǉǳşǘŜ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞŜǎ ǉǳƛ 

en découlent. 

B. Sur la recevabilité 

22.  La Cour doit examiner la question de savoir si le recours du requérant remplit les 

conditions pour être considéré recevable, compte tenu des exigences de la Convention et de 

sa jurisprudence bien établie. 

1. [ΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ 

23.  La Cour ǊŜƭŝǾŜ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎŀƛǎƛ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ 

administratives de recours au fond dirigés contre les actes réglementaires que sont les 

ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ƭƛǘƛƎƛŜǳǎŜǎ όǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ мп Ŏƛ-dessus). Certes, il soutient dans sa 

requête que, dans la mesure où il met en cause la conventionnalité en elles-mêmes des lois 

nos 2021-689 et 2021-1040 et où ces textes ont été déclarés conformes à la Constitution par 

le Conseil constitutionnel (paragraphe 15 ci-ŘŜǎǎǳǎύΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜǊŀƛǘ Ǉŀs de recours disponible 

et effectif qui aurait dû être préalablement exercé. 
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24.  La Cour rappelle toutefois que le mécanisme de sauvegarde instauré par la Convention 

ǊŜǾşǘΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭΣ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ře 

ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ [ŀ /ƻǳǊ ŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ 

contractants de leurs obligations découlant de la Convention. Elle ne doit pas se substituer 

aux États contractants, auxquels il incombe de veiller [en premier lieu] à ce que les droits et 

libertés fondamentaux consacrés par la Convention soient respectés et protégés au niveau 

ƛƴǘŜǊƴŜ όǾƻƛǊΣ ǇŀǊƳƛ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ±ǳőƪƻǾƛŏ et autres c. Serbie (exception préliminaire) 

[GC], nos 17153/11 et 29 autres, §§ 69-77, 25 mars 201пύΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ 

ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

institué par la Convention, la Cour a toujours reconnu que les autorités nationales jouissent 

ŘΩǳƴŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řƛrecte en ce qui concerne la protection des droits de 

ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ Ŏƻƴǎǘŀƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ǾƛǾŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀȅǎΣ 

les autoriǘŞǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƳƛŜǳȄ ǇƭŀŎŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ƧǳƎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ 

évaluer les besoins et le contexte locaux (voir, par exemple, Dubská et Krejzová 

c. République tchèque [GC], nos 28859/11 et 28473/12, § 175, CEDH 2016, et Maurice c. 

France [GC], no 11810/03, § 117, CEDH 2005-L·Σ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎύΦ 

25.  La règle ŘŜ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǎŜ ŦƻƴŘŜ ǎǳǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ǊŜŦƭŞǘŞŜ Řŀƴǎ 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ ƭŜǉǳŜƭ ŜƭƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘΩŞǘǊƻƛǘŜǎ ŀŦŦƛƴƛǘŞǎΣ ǉǳŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƛƴǘŜǊƴŜ 

offre un recours effectif quant à la violation alléguée. Elle est donc une partie indispensable 

du fonctionnement de ce mécanisme de protection. Les personnes désireuses de se 

prévaloir de la compétence de contrôle de la Cour relativement à des griefs dirigés contre un 

;ǘŀǘ ƻƴǘ ŘƻƴŎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǉǳΩƻŦŦǊŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 

juridique de celui-ci. 

26.  [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳƛǎŜǊ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǊŜǾşǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

une importance pŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƎǊƛŜŦǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уΣ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎƻƛǘ ǇǊƛǎ 

isolément ou combƛƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпΦ Lƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŀōƻǊŘŜ ƭŀ 

question complexe et délicate de la balance à opérer entre les droits et intérêts en jeu dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ōŀƭŀƴŎŜ ŀƛǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Şǘé faite 

par les juridictions internes, celles-ci étant en principe mieux placées pour le faire (voir 

Charron et Merle-Montet c. France (déc.), no 22612/15, § 30, 16 janvier 2018), tout en étant 

soumises à la supervision externe prévue par la Convention. 

27.  Ainsi, en droit français, le recours pour excès de pouvoir, dans le cadre duquel il est 

ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΣ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ fondés sur une 

violation de la Convention, est une voie de recours interne à épuiser (voir, en dernier lieu, 

Graner c. France (déc.), no 84536/17, § 44, 5 mai 2020). Elle rappelle également que le 

pourvoi en cassation figure parmi les procédures dont il doit ordinairement être fait usage 

ǇƻǳǊ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор de la Convention (voir, par exemple, Renard et autres c. 

France (déc.), nos 3569/12, 9145/12, 9161/12 et 37791/13, 25 août 2015, et Graner, 

précitée, § 61). Pour pleinement épuiser les voies de recours internes, il faut donc en 

principe mener la proŎŞŘǳǊŜ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƧǳƎŜ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎŀƛǎƛǊ 

des griŜŦǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ /ƻǳǊΦ hǊΣ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 

ŜȄƛƎŜƴŎŜ Ǿŀǳǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ 

qui ne se prononce pas au regard des dispositions de la Convention (Zielinski et Pradal et 

Gonzalez et autres c. France [GC], nos 24846/94 et 34165/96 à 34173/96, § 59, 

CEDH 1999-VII). En effet, le contrôle du respect de la Convention effectué par le « juge 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["17153/11"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["28859/11"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["28473/12"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["11810/03"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["22612/15"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["84536/17"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["3569/12"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["9145/12"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["9161/12"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["37791/13"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["24846/94"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["34165/96"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["34173/96"]}
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ordinaire » est distinct du contrôle de conformité de la loi à la Constitution effectué par le 

Conseil constitutionnel Υ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ όŀŎǘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƻǳ 

décision individuelle) dont la conformité aux dispositions constitutionnelles protectrices des 

droits fondamentaux a été déclarée par le Conseil constitutionnel peut être jugée 

ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ŎŜǎ ƳşƳŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ł 

raison, par exemple, de son caractère disproportionné dans les circonstances de la cause 

(Charron et Merle-Montet, précité, § 28, et Graner, précitée, § 53). Par ailleurs, il est loisible 

Ł ǳƴ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǉǳƛ ǎŀƛǎƛǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŜȄŎŝǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǊƛƎŞ ŎƻƴǘǊŜ 

ǳƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ƻǳ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǊŜŦǳǎŀƴǘ ŘΩŀōǊƻƎŜǊ ǳƴ ǘŜƭ ŘŞŎǊŜǘ 

ŘΩƛƴǾƻǉǳŜǊΣ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ǎŜǎ 

ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴΦ ¦ƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘƻƴŎ ƻǳǾŜǊǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ 

permis ŀǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŜǎǘŜǊ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ р ŀoût 2021 

des articles de la Convention invoqués devant la Cour. 

28.  5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŘƻǳǘŜ ŜȄƛǎǘŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŁ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ 

qui doit être soumis aux tribunaux nationaux (Roseiro Bento c. Portugal (déc.), no 29288/02, 

CEDH 2004-XII (extraits), Lienhardt c. France (déc.), no 12139/10, 13 septembre 2011, et 

±ǳőƪƻǾƛŏ et autres, précité, § 74). 

29.  Dès lors, à supposer même que le requérant puisse prétendre avoir le statut de victime 

(voir ci-dessous), la requête est en tout état de cause irrecevable pour non-épuisement des 

voies de recours interƴŜǎΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор §§ 1 et 4 de la Convention. 

30.  {ƛ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ǇŜǳǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ Ł ŜƭƭŜ ǎŜǳƭŜ ǳƴ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩƛǊǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǊŜǉǳşǘŜΣ ƭŀ 

/ƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǳǘƛƭŜΣ ǾƻƛǊŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ 

ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǎŜ ƘŜǳǊǘŜǊ Ł 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞΦ 

2. [Ωŀōǳǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ 

31.  [ŀ /ƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ǎŜǳƭŜ ǘŃŎƘŜΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 19 de la Convention, 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ le respect des engagements résultant pour les États contractants de la Convention. 

32.  Par ailleurs, elle est pleinement consciente des difficultés soulevées par la pandémie de 

covid-19 et du fait que certaines mesures prises par les autorités nationales sont 

susceptibles de soulever des interrogations au regard des exigences de la Convention. Elle 

ǎƻǳƭƛƎƴŜ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŜǉǳşǘŜǎ ƻƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

communication aux gouvernements de plusieurs Hautes parties contractantes (voir, par 

ŜȄŜƳǇƭŜΣ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƎŜƴŜǾƻƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ό/D!{ύ ŎΦ {ǳƛǎǎŜΣ ƴƻ 21881/20, 

communiquée le 11 septembre 2020, Spînu c. Roumanie, no 29443/20, communiquée le 1er 

octobre 2020, Toromag, s.r.o. c. Slovaquie et quatre autres requêtes, nos 41217/20, 

41253/20, 41263/20, 41271/20 et 49716/20, communiquées le 5 décembre 2020, 

!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩƻōŞdience ecclésiastique orthodoxe c. Grèce, no 52104/20, communiquée le 

нр ŦŞǾǊƛŜǊ нлнмΣ Ŝǘ aŀƎŘƛŏ ŎΦ /ǊƻŀǘƛŜΣ ƴƻ 17578/20, communiquée le 31 mai 2021). 

33.  Lƭ ǊŜǎǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜǉǳşǘŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŎƭŀǊŞŜ ŀōǳǎƛǾŜΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 35 § 3 de la 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ζ mesure procédurale 

exceptionnelle ηΣ Ŝǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩζ abus ηΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор § 3 de la Convention, doit 

être comprise dans son sens ordinaire retenu par la théorie générale du droit ς à savoir le 

ŦŀƛǘΣ ǇŀǊ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘΣ ŘŜ ƭŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ǎŀ Ŧƛƴŀƭƛté ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
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préjudiciablŜ όaƛǊƻưǳōƻǾǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŎΦ Lettonie, no 798/05, § 62, 15 septembre 2009, et 

S.A.S., précité, § ссύΦ [ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎsé doit toujours être établie avec 

suffisamment de certitude, une simple suspicion ne suffisant pas pour déclarer la requête 

ŀōǳǎƛǾŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор § о ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ όaƛǊƻưǳōƻǾǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎΣ ǇǊŞŎƛǘŞΣ ϠϠ со-66). 

34.  Sur ce dernier point, la Cour a précisé que le « comportement abusif » du requérant 

ǉǳΩŜƭƭŜ ŜȄƛƎŜ Řƻƛǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 

recours, mais aussi entraver le bon fonctionnement de la Cour ou le bon déroulement de la 

procédure devant elle (MƛǊƻưǳōƻǾǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎΣ ǇǊŞŎƛǘŞΣ § 65, et Zhdanov et autres c. Russie, 

nos 12200/08, 35949/11 et 58282/12, § 81, 16 juillet 2019). 

35. 9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ŀ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǎƻƴ ǎƛǘŜ 

Internet « nopass.fr », de lutter contre le passe sanitaire institué en France en invitant ses 

ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ Ł ǎŜ ƧƻƛƴŘǊŜ Ł ƭǳƛ ǇƻǳǊ ŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ /ƻǳǊΦ /ƻƳƳŜ ƭŀ /ƻǳǊ ƭΩŀ 

ŘŞƧŁ ǎƻǳƭƛƎƴŞΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǊŜǉǳşǘŜ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƴƛ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜssion prévu à 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 10 de ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴƛ ŎŜƭǳƛ Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 11 

(paragraphe 18 ci-dessus). 

36.  Toutefois, dans les vidéos publiées sur son site Internet et sur YouTube, on peut 

constater les appels répétés du requérant à la multiplication des sŀƛǎƛƴŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩǳƴ 

ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞΣ ƎŞƴŞǊŞ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŜȄƘƻǊǘŀƴǘ ǎŜǎ ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ 

dans cette voie afin de dépasser les dizaines de milliers de saisine, répétant en des termes 

ŜȄŜƳǇǘǎ ŘΩŀƳōƛƎǳƠǘŞ ǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Ǝŀƛƴ ŘŜ ŎŀǳǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 

ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƴƻǊƳŀƭ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳ 

contraire de provoquer « ƭΩŜƳōƻǳǘŜƛƭƭŀƎŜΣ ƭΩŜƴƎƻǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ »  de la Cour 

(paragraphe 10 ci-dessus), de « paralyser son fonctionnement » (paragraphe 11 ci-dessus), 

de « créer un rapport de force » pour « négocier » avec la Cour en la menaçant dans son 

fonctionnement (paragraphe 10 ci-dessus), « ŘŜ ŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ » 

(paragraphe 11 ci-dessus) et « de faire dérailler le système » dont la Cour serait un 

« maillon » (paragraphes 10 et 11 ci-dessus). 

37.  hǊΣ ƭŀ /ƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ ŘŜǇǳƛǎ ǇǊŝǎ ŘŜ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎ Ł ǳƴ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜ ƳŀǎǎŜ 

découlant de différents problèmes structurels ou systémiques dans les États contractants et 

ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜmbres engendrent 

un nombre sans cesse croissant de requêtes auprès de la Cour. Elle veille malgré cela à 

ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭŀ 

Convention, tout en préservant le droit à un recours individuel, la clé de voûte dudit 

ǎȅǎǘŝƳŜΣ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ŀŦŦƭǳȄ ƳŀǎǎƛŦ ŘŜ ǊŜǉǳşǘŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ 

ǇǊƻƳƻǳǾŀƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ ǇŀǊ ƭŜ requérant risque de peser sur la capacité de la Cour à 

ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭǳƛ ŀǎǎƛƎƴŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мф ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎΣ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ 

ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ Ł ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

judiciaires et, prima facie, les conditions de recevabilité prévues par la Convention, entre 

autres celle mentionnée ci-dessus. La protection du mécanisme de la Convention est 

ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǊŜƴǾƻƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мт 

de la Convention qui, « ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǾƛǎŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎΣ ŀ ǇƻǳǊ ōǳǘ 

de leǎ ƳŜǘǘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŜ ŘŜ ǎŜ 

ƭƛǾǊŜǊ Ł ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǳƴ ŀŎǘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ des droits et libertés 

reconnus dans la Convention Τ ǉǳΩŀƛƴǎƛ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴŜ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎŜ ǇǊŞǾŀƭƻƛr des 
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dispositions de la Convention pour se livrer à des actes visant à la destruction des droits et 

libertés visés (...) η όŎŦΦΣ ǇŀǊƳƛ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ [ŀǿless c. Irlande, 1er juillet 1961, § 7, 

série A no 3). 

38.  Compte tenu de ce qui précède et notamment des objectifs ouvertement poursuivis par 

le requérant, la démarche de ce dernier est manifestement contraire à la vocation du droit 

de recours individuelΦ 9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƛƭ ǾƛǎŜ ŘŞƭƛōŞǊŞƳŜƴǘ Ł ƴǳƛǊŜ ŀǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ 

Convention et au fonctionnement de ƭŀ /ƻǳǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǉǳŀƭƛŦƛŜ ŘŜ ζ stratégie 

judiciaire η Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

ǉǳΩŜƭle poursuit. 

3. La qualité de victime 

39.  9ƴŦƛƴΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ /ƻǳǊ ƻōǎŜǊǾŜ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜǉǳşǘŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ Ŝƴ 

ŎŀǳǎŜ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎƻǳƭŜǾŜǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǎŀ ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ǊŀǘƛƻƴŜ 

personae avec les dispositions de la Convention. 

40.  La Cour rappelle en eŦŦŜǘ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇǊŞǾŀƭƻƛǊ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оп ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǳƴ 

ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎŜ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Τ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ζ 

victime », selon la jurisprudence constante de la Cour, doit être interprétée de façon 

autonome et ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƻǳ ƭŀ 

ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŀƎƛǊΦ [ΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ŀ ζ ǎǳōƛ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ η 

de la mesure litigieuse (Lambert et autres c. France [GC], no 46043/14, § 89, CEDH 2015 

(extraits), S.A.S. c. France [GC], no 43835/11, § 57, CEDH 2014 (extraits), et Le Mailloux c. 

France (déc.) [comité], no 18108/20, § 10, 5 novembre 2020). 

41.  tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оп ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀǳǘƻǊƛǎŜ Ǉŀǎ Ł ǎŜ ǇƭŀƛƴŘǊŜ in abstracto de 

violations de la Convention. Celle-Ŏƛ ƴŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŎǘƛƻ ǇƻǇǳƭŀǊƛǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳΩǳƴ 

ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ǇƭŀƛƴŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

ƻǳ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ǇǳōƭƛŎ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƭǳƛ ǇŀǊŀƛssent enfreindre la Convention (voir, 

ǇŀǊƳƛ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ±ŀƭŜƴǘƛƴ /ŃƳǇŜŀƴǳ ŎΦ 

Roumanie [GC], no 47848/08, § 101, CEDH 2014, et Garib c. Pays-Bas [GC], no 43494/09, § 

136, 6 novembre 2017). 

42.  tƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǇǳƛǎǎŜ ǎŜ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ǾƛŎǘƛƳŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳΩƛƭ ǇǊƻŘǳƛǎŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ 

raiǎƻƴƴŀōƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǾŀƛƴŎŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ƭŜ 

concerne personnellement ; de simples suspicions ou conjectures sont insuffisantes à cet 

égard (Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. Roumanie [GC], 

no 47848/08, § 101, CEDH 2014 et les références citées, et Le Mailloux, précitée, § 11). 

43.  [ŀ /ƻǳǊ ǊŜƭŝǾŜ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ que le requérant se plaint in abstracǘƻ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ Řǳ 

ǾƛǊǳǎ ŎƻǾƛŘ мфΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ƴŜ ŦƻǳǊƴƛǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ 

ƴΩŜȄǇƭƛǉǳe pas concrètement en quoi les manquements allégués des autorités nationales 

ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ ǾƛǎŜǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ 

caractéristiques individuelles. 

44.  Le caractère abstrait du recours du requérant ressort en outre des autres requêtes 

susmentionnées introduites à son initiative. Ces requêtes correspondent en réalité à un 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜΣ ǊŜƳǇƭƛ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ł 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["46043/14"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["43835/11"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["18108/20"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["47848/08"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["43494/09"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["47848/08"]}
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disposition du public sur son site Internet, toute personne souhaitant répondre à son appel 

ƴΩŀȅŀƴǘ ǉǳΩŁ ǎŀƛǎƛǊ ǎŜǎ ƴƻƳΣ ǇǊŞƴƻƳΣ ǎŜȄŜΣ ŘŀǘŜ Ŝǘ ƭƛŜǳ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŜǎ 

coordonnées de contact. De plus, les informations mises à leur disposition par le requérant 

précisent expressément, dans le cadre de « questiƻƴǎ κ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ηΣ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜssaire 

ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭΩŀƧƻǳǘ ŘŜ ǘŜƭǎ ŘŞǘŀƛƭǎ Şǘŀƴǘ ƳşƳŜ ŘŞŎƻƴǎŜƛƭƭŞ ǇƻǳǊ ƴŜ 

pas rendre la « mission de correspondant de la Cour plus difficile » (paragraphe 5 ci-dessus). 

45.  {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řǳ ƎǊƛŜŦ ǘƛǊŞ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎle 3 de la Convention, la Cour note 

que, contrairement à ce que soutient le requérant, les lois litigieuses ne prévoient aucune 

obligation générale de se faire vacciner. À cet égard, elle souligne le fait que le requérant ne 

ƧǳǎǘƛŦƛŜ Ǉŀǎ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ professions spécifiques dont les membres sont soumis à 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ǇŀǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴƻ нлнм-1040 du 5 août 2021, question 

ŞǘǊŀƴƎŝǊŜ ŀǳȄ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘƛƳŜ Řŝǎ ƭƻǊǎ Ǉŀǎ ŘŜǾoir trancher dans 

le cadre de la présente affaire. La loi no 2021-689 prévoyait de subordonner certains 

ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭƛŜǳȄΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƴǳƳŞǊŞŜǎΣ ζ Ł ƭŀ 

ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊologique ne concluant pas à une 

contamination par la covid-мфΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǾŀŎŎƛƴŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19, 

ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19 » 

(paragraphe 12 ci-dessus). Partant, elle ne contenait aucune référence à la vaccination, 

contrairement à la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 qui la vise expressément concernant des 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ƻǳ Řƻƴǘ ƭŀ 

profession spécifique est ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ Ŝƴ ŀǇplication de la loi. La Cour 

ŎƻƴǎǘŀǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƴΩƛƳǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŀ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 

personnes souhaitant effectuer certains déplacements ou accéder à certains lieux, 

établissements, services ou évènements où sont exercées les activƛǘŞǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŞƴǳƳŝǊŜΦ 

Cette loi prévoit au contraire expressément la possibilité de présenter le document de son 

ŎƘƻƛȄ ǇŀǊƳƛ ǘǊƻƛǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ Υ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ 

pas à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal concernant la 

covid-мф ƻǳ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǾƛŘ-19. La 

Cour relève enfin que la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 envisage également la possibilité 

de se faire délivrer un docuƳŜƴǘ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊŜ-indication médicale faisant obstacle 

à la vaccination (paragraphe 13 ci-dessus). 

46.  5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ƴŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ Ǉŀǎ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ 

exercée à son égard en tant que personne ne souhaitant pas se faire vacciner et susceptible 

ŘŜ ǊŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

47.  9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜ 

requérant invoqueΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭΩŀǊǊşǘ {Φ!Φ{Φ όǇǊŞŎƛǘé). La Cour rappelle que dans cette 

dernière affaire, qui concernait le port du voile intégral, il ne faisait pas de doute que la 

législation contestée renvoyait directement à une manière de vivre la religion pour certaines 

musulmanes (ibid., § 145) et que ƭΩƻƴ ǇƻǳǾŀƛǘ ȅ ǾƻƛǊ ǳƴŜ ζ ǇǊŀǘƛǉǳŜ η ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф ŘŜ 

ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ όƛōƛŘΦΣ Ϡ ртύΦ [ŀ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀŘƛǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

musulmanes, se trouvait donc devant un dilemme : soit elle se pliaƛǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ 

le voile intégral et renonçait à se vêtir conformément au choix que lui dictait son approche 

ŘŜ ǎŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴ Τ ǎƻƛǘ ŜƭƭŜ ƴŜ ǎΩȅ Ǉƭƛŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝǘ ǎΩŜȄǇƻǎŀƛǘ Ł des sanctions pénales. La Cour a 

ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŎŜ ŘƛƭŜƳƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ƴǳǘŀǘƛǎ ƳǳǘŀƴŘƛǎ Ł ŎŜƭǳƛ ǉǳΩŜƭƭŜ avait identifié 

dans les affaires Dudgeon c. Royaume-Uni (22 octobre 1981, série A no 45, § 41) et Norris c. 
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Irlande (26 octobre 1988, série A no 142, §§ 30-34), dans lesquelles elle avait reconnu la 

qualité de victimeǎ Ł ŘŜǎ ƘƻƳƻǎŜȄǳŜƭǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛstence même de lois prévoyant des 

sanctions pénales pour des actes sexuels consentis entre personnes de même sexe, au motif 

ǉǳŜ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ǉǳƛ ǎΩƻŦŦǊŀƛǘ Ł ŜǳȄ Şǘŀƛǘ ǎƻƛǘ ŘŜ ǎΩŀōǎǘŜƴƛǊ Řǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘΣ ǎƻƛǘ ŘŜ 

ǎΩexposer à des poursuites, alors même qǳŜ ŎŜǎ ƭƻƛǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ƧŀƳŀƛǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ 

(ibidem). Or, comme cela a déjà été relevé, le requérant ne fournit ni des informations sur sa 

situation personnelle ni des détails pour expliquer en quoi les législations litigieuses seraient 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩaffecter directement son droit individuel au respect de sa vie privée 

(paragraphe 43 ci-ŘŜǎǎǳǎύΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŜȄǇƻǎŀƴǘ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ 

personnes non-vaccinées, il souligne que les personnes vaccinées sont également 

concernées. Aux yeux de la Cour, cette absence de précisions dans la requête peut 

ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŜƴǘǊŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƴ-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ 

internes (paragraphes 23-30 ci-dessus), condition de recevabilité intimement liée à la 

question de ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǘŜƭƭŜ 

ǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛ ό{Φ!Φ{ΦΣ ǇǊŞŎƛǘŞΣ ϠϠ рт Ŝǘ смύΦ Lƭ ǊŜǎǘŜΣ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝǎǘ 

irrecevable pour les raisons exposées ci-dessus et que, dans les circonstances de lΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŀ 

/ƻǳǊ ƴΩŜǎǘƛƳŜ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴŎƘŜǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ 

peut prétendre avoir la qualité de victime. 

48.  vǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ bƻ мн ƛƴǾƻǉǳŞ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀnt, la Cour rappelle que 

ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŀǘƛŦƛŞ ŎŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝǎǘ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ 

ratione personae (De Saedeleer c. Belgique, no 27535/04, § 68-69, 24 juillet 2007). 

49.  Eu égard à ce qui précède, la requête introduite par le requérant est irrecevable pour 

plusieurs raisons, à savoir notamment le non-épuisement des voies de recours internes et le 

caractère abusif de celle-ci au sens dŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор ϠϠ м Ŝǘ о ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

tŀǊ ŎŜǎ ƳƻǘƛŦǎΣ ƭŀ /ƻǳǊΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ 

Déclare la requête irrecevable. 

Fait en français puis communiqué par écrit le 7 octobre 2021. 

 {Signature_p_2} 

 Martina Keller {ƝƻŦǊŀ hΩ[ŜŀǊȅ 

Greffière adjointe Présidente 
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Trois points ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ όŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜǾǳŜ 5![[h½ύ 

{ǳǊ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ 

9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǿoies de recours internes, la Cour 

rappelle le caractère fondamental de cette règle et le rôle premier des autorités nationales 

Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ !ǳǎǎƛΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎƻǳƭƛƎƴŜ-t-elle que « dans 

ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜ 

du mécanisme de contrôle institué par la Convention, la Cour a toujours reconnu que les 

ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƧƻǳƛǎǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ 

protection des dǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ Ŏƻƴǎǘŀƴts avec les 

ŦƻǊŎŜǎ ǾƛǾŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀȅǎΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƳƛŜǳȄ ǇƭŀŎŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜ 

juge international pour évaluer les besoins et le contexte locaux » (§ 24). Se plaçant dans le 

sillage ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƛǊǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞ Charron et Merle-Montet c/ France (CEDH 16 janv. 

2018, n° 22612/15, AJ fam. 2018. 236, obs. A. Dionisi-Peyrusse ; ibid. 139, obs. A. Dionisi-

Peyrusse ; Constitutions 2018. 74, chron. T. Larrouturou ; RTD civ. 2018. 349, obs. J.-P. 

Marguénau) et Graner c/ France (5 mai 2020, n° 84536/17), la Cour met en exergue la 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩƻōƧŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΣ Ŝƴ 

particulier la plus-value du contrôle in concreto de conventionnalité par rapport au contrôle 

in abstracto exercé par le Conseil constitutionnel (§ 27). Parce que ces contrôles sont 

distincts, « ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 

constitutionnelles protectrices des droits fondamentaux est établie peut être jugée 

incompatible avŜŎ ŎŜǎ ƳşƳŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ł Ǌŀƛǎƻƴ 

par exemple de son caractère disproportionné dans les circonstances de la cause » (§ 28 de la 

décision CharronύΦ !ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎΣ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ Řǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜl la 

décision du Conseil constitutionnel précitée rendait tout recours contre les textes 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ р ŀƻǶǘ нлнм ƛƴŜŦŦŜŎǘƛŦ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ǇǊƻǎǇŞǊŜǊΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ de 

ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ƴΩŀōǎƻǊōŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΣ aΦ ½ŀƳōǊŀƴƻ pouvait 

ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ Ǉƻur contester la loi sur le pass sanitaire au regard des 

dispositions conventionnelles. En conséquence de quoi la requête est déclarée irrecevable 

ǇƻǳǊ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ όϠ олύΦ aŀƛǎ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴŜ ǎΩŀǊǊşǘŜ 

pas là. Dans un contexte marqué par la multiplication des requêtes sur la gestion du covid-

19, le juge européen a tenu à vérifier si la présente requête est susceptible de se heurter à 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ǆǳǾǊŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊŀƞǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ŀǳ Ǿǳ ŘΩǳƴ 

ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ Řƻƴǘ ƻƴ ǇǊŜǎǎŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŜȄǇƻƴŜƴǘƛŜƭƭŜ όLe Mailloux c/ France du 3 déc. 

2010, n° 18108/20). 

Sur la qualité de victime 

9ƴ ǎŜŎƻƴŘ ƭƛŜǳΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳƛǎŜǊ ƭŜǎ voies de recours 

internes est indissolublement liée à la question de la qualité de victime, « en particulier 

ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛ » (§ 47), la Cour les examine séparément. 

Aussi, confronté à la demande du requérant de bénéficiŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ƭŀ 

ǾƛŎǘƛƳŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ S.A.S. c/ France (CEDH 1er juill. 

2014, n° 43835/11, AJDA 2014. 1348 ; ibid. 1763, chron. L. Burgorgue-Larsen ; ibid. 1866, 

étude P. Gervier ; D. 2014. 1451, et les obs. ; ibid. 1701, chron. C. Chassang ; ibid. 2015. 

1007, obs. REGINE ; Constitutions 2014. 483, chron. M. Afroukh ; RSC 2014. 626, obs. J.-P. 

Marguénaud ; RTD civ. 2014. 620, obs. J. Hauser ; RTD eur. 2015. 95, chron. P. 
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Ducoulombier), le juƎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǊŜƴƻǳŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞƛǘŞǊŀǘƛƻƴ ǎŀŎǊŀƳŜƴǘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ 

pour les particǳƭƛŜǊǎ ŘŜ ǎŜ ǇƭŀƛƴŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ in abstracto : le requérant doit se prétendre 

effectivement lésé pŀǊ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŀƭƭŝƎǳŜ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ 

indiviŘǳŜƭƭŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ (§ 41, adde, Le Mailloux préc., dans laquelle le requérant se 

ǇƭŀƛƎƴŀƛǘΣ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜǎΣ ŘŜǎ ƻƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

crise de la covid-мфύΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ζ le requérant se plaint in 

abstracto ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ 

lutter contre la propagation du virus covid-мфΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ƴŜ ŦƻǳǊƴƛǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ǎŀ 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƴΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ŏoncrètement en quoi les manquements allégués des 

aǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ ǾƛǎŜǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 

ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ η όϠ поύΦ .ǊŜŦΣ ƛƭ ƭǳƛ Ŝǎǘ ǊŜǇǊƻŎƘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ƻǊƛŜƴǘŞ 

exclusivement le débat contentieux sur la conventionnalité abstraite des lois no 2021-689 et 

2021-1040, sans expliquer de manière concrète en quoi sa situation personnelle serait 

ŀŦŦŜŎǘŞŜΦ !ǳ ŘŞǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǊŜƴŘ ōƛŜƴ ǎƻƛƴ ŘŜ ǎouligner que la loi sur le 

pass ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƴΩƛƳǇƻse nullement la vaccination. 

Quid Řǳ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ S.A.S. c/ France ? Est-il besoin de le rappeler, la notion de       

« victime potentielle » permet « Ł ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŘΩŀƎƛǊ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǉǳƛ ƴŜ ƭǳƛ ŀ Ǉŀǎ 

été appliquée » (H. Raspail, Le conflit entre droit interne et obligations internationales de 

ƭΩ;ǘŀǘ, Dalloz, coll. « Nouvelle bibliothèque de thèses », 2013, vol. 129, p. 498)) et dont il 

risque de subir personnellement les effets. Cela suppose néanmoins que le requérant 

produise des preuves plausibles et convaincantŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 

violation dont il subirait personnellement les effets (CEDH 10 mars 2014, Senator Lines 

GmbH, n° 56672/00ύΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ S.A.S. ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŀƛǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘiction du voile 

intégral, la requérante, de confesǎƛƻƴ ƳǳǎǳƭƳŀƴŜΣ ƴΩŀǾŀƛǘ ŎŜǊǘŜǎ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜ ǇƻǳǊ 

ŀǾƻƛǊ ǇƻǊǘŞ ƭŜ ǾƻƛƭŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мм ƻŎǘƻōǊŜ нлмл ƭa plaçait 

devant un dilemme : « soit όŜƭƭŜ ǎŜ Ǉƭƛŀƛǘύ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎtion et renon(çait) ainsi à se vêtir 

conformément ŀǳ ŎƘƻƛȄ ǉǳŜ όƭǳƛύ ŘƛŎǘŜ όǎƻƴύ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ όǎŀύ ǊŜƭƛƎƛƻƴ Τ ǎƻƛǘ όŜƭƭŜύ ƴŜ ǎΩȅ 

Ǉƭƛόŀƛǘύ Ǉŀǎ Ŝǘ ǎΩŜȄǇƻǎόŀƛǘύ Ł ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ηΦ  

wƛŜƴ ŘŜ ǘŜƭ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ όϠ птύΦ !ǳŎǳƴ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜ ƴΩŀ ŞǘŞ Ŧƻurni par le 

requérant quant aux conséquences des lois litigieuses sur son droit au respect de la vie 

ǇǊƛǾŞŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƻƴ-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ 

recours internes. 

{ǳǊ ƭΩŀǇǇŜƭ du requérant à faire dérailler ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭ ǇŀǊ ƭŀ 

multiplication des saisines 

9ƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƭƛŜǳΣ ƭŀ /ƻǳǊ ǊŜǾƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇŜƭ Řǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ ŘŞǊŀƛƭƭŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

système conventionnel par la multiplication des saisines. Fait rare pour être souligné, la 

décision Zambrano ǊŜǘƛŜƴǘ ƭΩŀōǳǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ орΣ Ϡ оΣ ŀύΣ ŘŜ ƭŀ 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǇǇŜƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ Ŧŀƛǘ ǊƛǊŜ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΦ  

hƴ ƭŜ ǎŀƛǘΣ ǘƻǳǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ǎŜǳƭŜ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭŜ ōƻƴ Ŧƻnctionnement 

de la Cour ou le bon déroulement de la procédure devant elle constitue un abus (CEDH 15 

sept. 2009, aƛǊƻưǳōƻǾǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ Ŏκ [ŜǘǘƻƴƛŜ, n° 798/05, AJDA 2010. 997, chron. J.-F. Flauss ; 

10 avr. 2012, Bekauri v. Georgia, n° 14102/02). Compte tenu du problème difficilement 

ǎǳǊƳƻƴǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎƻǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ όϠ отύΣ ƭΩŀǇǇŜƭ ƴƻƴ ŞǉǳƛǾƻǉǳŜ Řǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ Ł « 

paralyser son fonctionnement » était extrêmement grave, ce qui justifie sans doute le souci 
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Řǳ ƧǳƎŜ ŘΩȅ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƴ-épuisement des voies de recours internes permettait 

déjà ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ ƛǊǊŜŎŜǾŀōƭŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǊŜŎherché par le 

requérant était de créer une charge supplémentaire pour la Cour incompatible avec les 

missions qui sont les siennes. Au-ŘŜƭŁ ƳşƳŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ 

CoƴǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀōǳǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ŀǘǘŜǎǘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мт ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

contentieux conventionnel. En ce sens, la référence à « la protection du mécanisme de la 

Convention » (§ 37) est lourde de sens. La terminologie utilisée par le juge européen dans le 

ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мт Ŝǎǘ ŘΨŀƛƭƭŜǳǊǎ ǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ 

ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǎΩŀǾŞǊŀƛǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ 

(comp. par ex., CEDH 20 oct. 2015, aΩ.ŀƭŀ aΩ.ŀƭŀ, n° 25239/13, AJDA 2016. 143, chron. L. 

Burgorgue-Larsen ; RSC 2016. 140, obs. J.-P. Marguénaud). 

 

6/ Des médias ont signalé cette décision « Zambrano » et 

ont parfois tranché en posant que cela sonne le glas des 

recours des antivax. Est-ce vrai ? 

NON, pas totalement. 

Le même jour, une requête concernant la gestion du covid-19 a été communiquée au 

gouvernement français (Pierrick Thevenon, n° 46061/21) avec une conséquence : la 

vaccination obligatoire imposée à certaines professions en France sera passée au crible du 

contrôle conventionnel. En acceptant de communiquer une requête contre la France 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ƛƳǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ŀǇǇlication de la loi n° 

2021-1040 du 5 août 2021 aux membres de certaines ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ όŁ ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǎŀǇŜǳǊǎ-

pompiers), la Cour européenne ouvre en effet la voie à un examen au fond de la vaccination 

obligatoire. On se souvient que le 25 août 2021, la Cour européenne, siégeant en une 

formation de chambre de sept juges, avait refusé de faire droit à une demande de mesure 

ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ όŀǊǘΦ офύ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ŘŜǎ ǎŀǇŜǳǊǎ-pompiers. 

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŀǳ ŦƻƴŘ ŘŜ ƭŀ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭa covid-19 sera une première, 

ǇǳƛǎǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎΩŜǎǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ 

confinement prise par les autorités roumaines dans le cadre de la lutte contre la covid-19 

(CEDH 13 avr. 2021, ¢ŜǊƘŜǒ Ŏκ wƻǳƳŀƴƛŜ, n° 49933/20).  

[ΩŀǊǊşǘ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŎƘŀƳōǊŜ ±ŀǾǌƛőƪŀ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ Ŏκ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ¢ŎƘŝǉǳŜ, dans lequel était en 

cause la vaccination infantile obligatoire, contre des maladies graves tels que la poliomyélite, 

ƭΩƘŞǇŀǘƛǘŜ . Ŝǘ ƭŜ ǘŞǘŀƴƻǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎe indirectement la problématique du covid-19. Les États 

ǇŀǊǘƛŜǎ Ł ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩȅ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ǉŀǎ ǘǊƻƳǇŞǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǉǳŀǘǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ 

présenté des observations en tant que tiers intervenants en faisant référence à la pandémie 

de covid-19. Il cƻƴǾƛŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩşǘǊŜ ƳŜǎǳǊŞ ƛŎƛ ŎŀǊ ƭΩŀǊǊşǘΣ ǉǳƛ ŎƻƴŎƭǳǘ in fine à un constat 

de non-Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уΣ ǇǊŜƴŘ ōƛŜƴ ǎƻƛƴ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ζ la présente espèce porte 

sur la vaccination usuelle et de routine des enfants contre des maladies qui sont bien connues 

de la médecine » (§ 158). Contrairement à une idée reçue, la Cour ne juge pas que la 

vaccination obligatoire est le seul moyen de lutter contre les maladies graves. Elle se 
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contente de valider une solution posée par un législateur national au regard de la marge 

ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘion qui lui a été reconnue. 

5ƻƴŎ ƭŀ /95I ŀŎŎŜǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳƛƴŜǊΦ  

Et là, deux solutions : 

" Soit ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ όŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ posées aux parties à ce sujet par 

la CEDH) que les voies de droit interne ne sont pas épuisées pour ce requérant (lequel est un 

sapeur-pompier professionnel refusant la vaccination ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜύ Χ et nul doute que son 

recours sera ensuite rejeté pour irrecevabilité 

" Soit ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎƻƴǘ ōƛŜn épuisées et en 

ŎŜ Ŏŀǎ ƭŀ /95I ŜȄŀƳƛƴŜǊŀ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŀǳ ŦƻƴŘΦ 

CAR LA DÉCISION THEVENON du 7 octobre 2021 EST UNE DÉCISION DE NON-REJET, ET PAS 

UNE DÉCISION AU FOND DONNANT RAISON À CE SAPEUR POMPIER. 

Certes il y a ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ƴϲ птснмκмо ŘΩŀǾǊƛƭ нлнм Ŝǘ celle liée à la gestion de 

la pandémie en France. 

Le point qui diffère ǎǳǊǘƻǳǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ŦƻǊǘ 

différentes de ŎŜƭƭŜǎ ŜȄŀƳƛƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ƴϲ птснмκмоΦ  

 

Voici cette décision : 

CEDH, 5e S., 7 octobre 2021, Patrick Thevenon c. France, no 46061/21 

CINQUIÈME SECTION 

Requête no 46061/21 

 

Pierrick THEVENON contre la France 

Introduite le 10 septembre 2021 

Communiquée le 27 septembre 2021 

 

h.W9¢ 59 [Ω!CC!Lw9 

La requête concerne ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ƛƳǇƻǎée au requérant, en raison de sa profession 

de sapeur-pompier professionnel, sur le fondement de la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 

ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мн ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ŘǊŜǎǎŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ vaccinale contre la covid-19, sauf contre-indication médicale 

ǊŜŎƻƴƴǳŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ǎƻƛǘ Řǳ ǘȅǇŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ŜƭƭŜǎ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ 

ǎƻƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǎŀǇŜǳǊǎ-pompiers. À partir du 15 septembre 2021 (délai 

reporté au мр ƻŎǘƻōǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ǾŀŎŎƛƴŀƭ 

ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻǎŜǎΣ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŘŜǎ ŘƻǎŜǎ 

ǊŜǉǳƛǎŜǎΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ ǾƛǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ 

concluant pas à une contamination par la covid-19), les professionnels concernés ne peuvent 

Ǉƭǳǎ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 

leur certificat de statut vaccinal. Dans cette hypothèse, ils peuvent utiliser, aǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ 

leur employeur, des jours de congés payés. À défaut, ils sont suspendus de leurs fonctions 
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ƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ 

ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŎŜ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜs condƛǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 

vaccinale. 

LƴǾƻǉǳŀƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǇǊƛǎ ǎŜǳƭ Ŝǘ ŎƻƳōƛƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпΣ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

1er du Protocole No мΣ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ǎŜ Ǉƭŀƛƴǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎŞŜ ǇŀǊ 

application de la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 et qui est fondée sur sa profession, ainsi 

que du fait que son refus de se faire vacciner contre la covid-19 aurait entraîné, à partir du 

15 septembre 2021, la suspension de son activité professionnelle et la privation totale de sa 

rémunération. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘǎΣ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ тмнΣ ƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞ ƭŜǳǊ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƛǎƛǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ 

requêtes portant sur la même problématique. La Cour leur a précisé les formalités à remplir. 

QUESTIONS AUX PARTIES 

1.  Le requérant a-t-il épuisé les voies dŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄƛƎŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 35 § 1 de la 

Convention ? 

2.  /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎΣ ǇŀǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

de la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, en raison de 

son activité professionnelle, y a-t-il eu atteinte à son droit au respect de sa vie privée, au 

ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 8 § 1 de la Convention ? 

3.  Le requérant a-t-ƛƭ ŞǘŞ ǾƛŎǘƛƳŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ 

ŘΩǳƴŜ ŘƛǎŎǊƛƳinatioƴ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ǎŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 14 de la Convention 

ŎƻƳōƛƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Κ 

En particulier, le requérant a-t-il subi une différence de traitement en ce que, contrairement 

ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ soumis Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜΣ ǎƻƴ ǊŜŦǳǎ ǎŜ ŦŀƛǊŜ 

vacciner dans le délai légal ayant de surcroît pu entraîner la suspension de son activité 

professionnelle et du versement de sa rémunération à partir du 15 septembre 2021 ? 

4.  Dans les circonstances de lΩŜǎǇŝŎe, compte tenu de la suspension alléguée du versement 

ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ǎŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 

vaccinale prévue par la loi no 2021-1040 du 5 août 2021, y a-t-il atteinte à son droit au 

respect de ses biens, au sŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊ du Protocole no 1 ? 

 

! ǎǳƛǾǊŜ ŘƻƴŎΧΦ 
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